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ACTE DE BASE ET REGLEMENT DE COPROPRIETE

L'an deux mille vingt.
Le quatorze juillet
Devant   Maître   Maximilien   CHARPENTIER,

Notaire de résidence à Sombreffe
ONT COMPARU
M©nsi©ur BOCQUET Raphaël Bernard Marie, né

à Dinant le dix janvier mille neuf cent s@pta¤te—six,
inscrit au registre nati©¤al scus le numéro 76.01.10-
095.44,  célibataire  domiciliè  à  5190  Jemepp@—sur—
Sambre, Rue des Résidences, 23.

Madame   ZÉNON   Caroline   Marie   Françoise
Renata, née à Liège le huit ©ct©br@ mille meuf cent

D    _       S@ptant@—d@ux, inscrite au registre national sous le
     numéro 72.lO.©8-004.77, divorcée, domiciliée à 519G

XQNAÀL     J€m@pp@—sur—Sambr€, Rue des Résidences, 23.
`                    Dèclarant    av©ir    fait,    entre    eux,

déclarati©n d’une cohabitation légale.
La  société  privée  à  responsabilité  limitée

"ZENBOC", ayant son siège social à 5190 M©ustier—$ur-
Sambre (J&m@pp@—sur—Sambr@), rue des résidences, 23.

Sœciété  inscrite  au  registre  des  personnes
 sous le numéro ©6©O.95©.632 et immatriculèœ àiii    la  taxe  sur  la  valeur  aj©utè@  sous  le  numéro  BE

©6©0950632.
            Scciétè c©n$tituè@ par acte reçu par Maître

Axel  CHARPENTIER,  N©taire  à  S©mbr€ff@,  en  date  du
douze mars deux mille quinze, publié aux annexes du
Moniteur  Belge  le  17  mars  2015  $©us  le  numér©
0304577,

Tous  trois  représentés  par  Monsieur  MANNS
Nicolas, c©llab©rateur notarial faisant élection de
domicile  en  l’étud@  du  n©taire  $©ussigné  en  vertu
d’une procuration reçue par le notaire s©ussig¤è en
date du 25 juin 2020, d©nt une expédition demeurera
ci—a¤nexée.

©i—après dénommé "le c©mparant".
Mention légale
Le  notaire  s©ussigné  a  attiré  l'att@nti©n

des     parties     sur     l‘existe¤ce     d'intérêtS
c©ntradict©ires     ©u     d‘èventuels     engagements
dispr©p©rti©nné$, et les a avisées qu‘il est l©isible
à chacune d'elles de désigner un autre nctaire 0u de
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se  faire  assister  par  un  c©ns@il.  Il  en  est  fait
mention au présent acte, conformément à la l©i.

LEQUEL COMPARANT, préalablement aux statuts
de c©pr©priétè de l'immeubl@, Objets des présentes,
nous  déclare  qu'il  est  propriétaire  d'un  immeuble
siLuè à Moustier sur Sambrc, tué de Jemeppe 13, plus
amplement décriL ci—après.

Le comparant déclare nous requérir d'a©L&r
authentiquement ce qui suit.

L'imm@ubi©  ci—après  décrit  est  placé  s©us
lc  régime  de  c©pr©prièté  ©L  d‘îndiviSi©n  f©rc©©,
conformément  à  la  l©û,  et  plus  précisément  par
applicaLi©n  des  articles  577—3  à  577-10  du  C©d@
civil.

L’ass©ciati©n   des   copropriètaircs   sera
dèn©mmée « Résidence les Hêtres » cL aura s©¤ siège
dans 1’imm@ublœ 5©it à 5190 M©usti@r sur Sambre, rue
de Jemeppe 13.

L‘immeublc  c©mprend  moins  de  vingL  l©Ls
privatiis.

La  pr©priéLé  de  cet  immeuble  sera  ainsi
répartie   entre   plusieurs   personnes   par   lots
c©mprena¤t,  chacun,  une  partie  privative  et  une
qu©t@—part dans des éléments immobiliers communs.

Dans le but d'©pér@r cette répartition, le
ccmparant   déclare   établir   les   statuts   de   la
c©pr©priété   ayant notamment pour objet de décrire
l'ens€mble  immobilier,  les  parties  privatives  et
ccmmunes, de fixer la quote-part des parties communes
afférente  à  chaque  partie  privative  sur  base  du
rapp©rL dont question ci-après, de décrire les droits
et  ©bligati©ns  de  chaque  ©©pr©priètair©  quant  aux
parLi@s privatives et c©mmunes, les critères ct le
m©d@  de  calcul  de  la  répartition  des  charges,
L'admi¤iStrati©¤  de  l'imm@ubl€  et  de  régler  Les
détails de la vie en commun.

Le  c©mparant  n©us  a  ensuite  remis,  p©ur
être déposés au rang de n©s nunutœs, les documents
Suivants :

—    les plans de l'immeub]@;
—    le    permis    d’urbanism@    ci—après

décrit;
—    ic    pr©cè5—v@rbal    de    divisimn

d’immeuble contenant le Lableau des quctitès dans les
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parties communes dressé par M©nsi@ur Vincent MARCHAL,
qè©mètr@ expert à La Bruyère, qui restera ci-annexé
après avoir été lu partiellement, commenté, daté et
signé par le comparant et n©us ¤©tai:e, p©ur revêtir
la forme authentique à l'instar du présent acte;

Ces  plans  d©nt  le  comparant  demande  la
transcripticn, ©nt été déposés à l’Administrati©n de
la  D©cum@¤tati©n  patrim©nial€  s©u$  la  référence
92091/10121.

Servitudes
La division de l'immeubl@, tel que décrit

et   figuré   aux   plans   ci—a¤n@xés,   pr©v©qu@ra
l‘établiSsemœnt encre les différents lcts privatifs
d‘un état de choses qui c©nStitu@ra une servitude si
        les   10ts   appartiennent   à   des   pr©priétair©$l>»eî·V*      différents.

                Les   servitudes   ainsi   créées   pre¤dr©nt
effectivement naissance dès que les fonds dominant ©u
servant  appartiendront  chacun  à  un  propriétaire
différent;  elles  trouvent  leur  fcndement  dans  la
c©nve¤ti©n des parties ©u la d@stinati©n du père de
famille consacrèe par les articles 692 et Suivants du

A  C©de civil.
             Il en est n©tamm@nt ainsi 1

    des  vues  et  jours  d'un  lot  sur
   l'autr@;

J                   —    du passage d'u¤ f©nds sur l'autr@ des
ccnduits  et  ca¤alisati©ns  de  toute  nature  (eaux
pluviales  et  résiduaires  —  gaz  -  électricité  —
téléphone) servant à l'un ou l'autr© l©t, ce passage
p©uvant s'ex@rcer en s©us—s©l, au niveau du s©l et
au—dœssus de celui—ci;

-    et  de  faç©n  générale  de  t©ut@s  les
Servitudes établies sur un l©t au prcfit d'un autre
que rèvélaront les plans ©u leur exécution ©u @nc©r@
l'usaq@ des lieux.

Le compaxant déclare que le bien ne fait à
sa  connaissance  pas  l’©bjet  d’autre5  servitudes
suivant  s©n  titre  de  propriété,  et  qu’il  n'en  ¤'a
concédé aucune.
BLET

STATUT ADMINISTRATIF
Renseignements urbanistiques
1. Déclarations du comparant
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En  applicati©n  des  articles  D.IV.97  et
D.IV.99  du  CGDT,  le  comparant  déclare  qu’à  sa
connaissamce 2

-  l’aff@ctati©n  du  bien  têllë  que  prévue
par le plan dg gçgpçgr est zone d’habitat et zone
agricole 7

-  l'aff@ctati©n  du  bien  tcllc  quo  prévue
par le Schéma de développement communal est quartier
à caractère rural et zone agricole;

—  ]'aff@ctati©n  du  bien  telle  que  prévue
par lœ gg;gçWç©mmumal d'urbani$me @5L aire de bâti en
cœur de village et le solde en milieu rural ;

—  ic  bien  a  £aiL  l’©bjet  des  permis
d’urba¤ism@  suivants délivrés  après  le  l”  janviœr
19V/:

* Permis d’urbanism@ délivré en date du ll
janvier   2018   ©cLr©yé   aux   comparants   p©ur   la
construction d’u¤ immeuble à six appartcmcnts et la
dèm©liLi©n d’un immeuble.

— le bien n'a fait l’©bjct ni d’un permis
d'urbanisati©n  ©u  de  lotir  délivré  après  le  Ola
janvier  1977,  ni  d'un  certificat  d'urbanisme  en
viquêut.

Le   N©tairœ   instrumentant   réitère   ces
inf©rmati©nS  au  vu  de  la  réponse  de  la  c©mmun©  de
Jemepp@—Sur-Sambre datée du 21 avril 2020 int@rr©gée
par lettre du Notaire CHARPENTIER soussignè en date
du 9 avril ZOZC.

Le csmparamt déclare en ©utr@ que le bien
n’@$t :

—   ni classé, ni visé par une procédure
de classement cuverte depuis m©i¤s d'une année ;

—    ni inscrin sur la liste de sauvegarde;
—    ni    repris    à    l'inv@¤tair@    du

patrimcime;
—    n'@st  pas  situé  dans  une  z©n@  dc

pr©t©ctî©n ©u dans un site arché©l©giquœ, tels qu'ils
sont définis dans le C©DT.

De   plus,   les   ccmparants   ¤'av©ir   pas
connaissancc dc cc que lc bien :

—  soit $©umis au droit de préemption visé
au C©DT;

—  ait  fait  ©u  fasse  l'©bj@t  d'un  arrêté
d'@xpr©priati©n;
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-    s©it c©nc@r¤é par la législation sur
les  mines,  minières  et  carrières,  ni  par  la
législati©n   sur   les   sites   wall©¤s   d'activité
éc©n©miqu© désaffectés;

—     s©it  repris  dans  le  périmètre  d'u¤
remembrœment légal.

Sur   i¤t@tpellati©¤   de   l’©ffici@r
instrumentant,   le   c©mparant   déclare   qu’à   sa
connaissance  —  et  sans  que  des  investigations
complèmentaires ne soient exigées de lui — le bien a
fait  l'©bjet  des  travaux  pour  lesquels  les  permis
susmentionnés ont été ©bt@nus,

Enfin,  le  comparant  déclare  avoir
cbtenu t©ut@S les aut©risati©nS nécessaires p©ur les
c©n$tructi©ns  èrigées  ©u  maintenues  par  lui.  Il

¢Lwm¤L~i~     déclare en cutre que le bien ne fait l'©bjet d'aucun@
_Ã&&^XÀV    charge  publique  (obligations,  prescriptions,  W)  de

L         nature  à  diminuer  la  val©risati©¤  apparente  de
l’immeubl©.

2. Absence d’autre engagement du comparant
Le c©mparant déclare qu'il ne prend aucun

autre engagement quant à la p©$sibilité d'eff@ctuer
©u  de  maintenir  sur  le  bien  aucun  des  actes  et
travaux visés à l‘article D.IV.4 du C©DT.

3. Informations générales
Il est en outrœ rappelé qu’aucu¤ des actes

y    et  travaux  visés  à  l‘arti©l@  D.IV.4,  ne  peut  être
   accompli sur lê bien tant que le permis d'urbanisme
n‘a pas été ©bt@¤u.

Il  Existe  des  règles  relatives  à  la
péremption des permis d’urba¤i$m@.

L'@xistenc@ d'un certificat d’urbanisme ne
dispense  pas  de  demander  et  d'©bt@nir  un  permis
d’urbanism@.

Cet exposé fait, le comparant n©us a requis
d'actœr en la forme authentique l’act@ de base et le
règlement  de  copropriétè  qui  forment  ensemble  les
statuts de l'immeuble.

TITRE I — ACTE DE BASE
CHAPITRE  I  —  DESCRIPTION  DE  L'ENSEMBLE

IMMOBILIER  MISE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  COPROPRIÉTÉ
FORcÉE

I.   Description de l‘@¤semble immcbilier
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Commune   de   Jemegge-Sur-Sambre   —   6ème
division - Moustier

Un  immeuble  à  appartements,  sur  et  avec
terrain, situé rue de Jemeppe 13+ suivant cadastre et
13, boîtes 1 à 6 suivant permis d’urbanism@, cadastré
Suivant  titre  s@cti©n  A,  ¤umèr©  423  L2  parLi€  GL
suivant maLrice cadastrale récente section A, numéro
©423G3P©©©©  d’unc  contenance  suivanL  cadastre  et
mcsuragc  de  8  ares  29  centiarês  en  nature  de
« garage »,   portant   les   numér©S   d’id@ntifiantS
parcellairœs  réservés  A  423  K  3  POOOO  (paLLi@S
communcs) ct A 423 K 3 P 0001 à A 423 K 3 P ©©l7
(parties privatives).

Rappel de plan
Tel  que  le  bicn  pxédêcriL  @sL  figuré,

dècriL EL renseigné sous « Lot A » et liseré rouge en
teinte orangée en un plan dc mesurage dressé le 25
mais 2019 par Monsieur Vincent Marchal, géomètre à
5080 Emines, 39A ruc R©yal, demeuré annexé à un acte
de  renonciation  à  accession  reçu  par  le  notaire
soussignè en date du 4 décembre 2019.

I1.  Origine de pr©priêté trentenaire
A  l’©rigin@,  le  bien  ci—dessus  décrit

appartenait  S©uS  plus  grand  aux  époux  MARCHAND—VAN
HEES :

Le  terrain pcur  l'av©ir  acquis  c©mme
Suit :

—  partie  d’un@  c©ntanance  d’après
cadastre  de  douze  ares  seize  centiares  (12a
16ca)  de  Madame  Alph©nsîn@  MOUTHUY,  de  Madame
Mari@—L©uise   BERNARD,   de   Monsieur   Alphonse
BERNARD ct dc Madame GasL©n BORBOUSE aux termes
d’un   pr©cès—verbal   d'adjudicati©n   publique
drœssê  par  le  Notaire  Imcien  JACQUET  ayant
résidé à Spy, le 16 scptœmbre 1958, Ltam$©ziL.

—  partie  d’u¤&  c©ntena¤ce  d'après
mesurage  de  s©ixante—ncuf  ccntiares  cinquanLe—
neuf  dècimètres  carrés  (69ca  59dm’)  de  Madame
Emma  LELOUX  aux  tcrmœs  d’un  acte  reçu  le  29
avril  1964  par  le  N©tair@  Lucien  JACQUET,
prénommé, transcrit à Namur le 03 juin suivant
v©1umœ 6603 numéro 32 ;

—  partic  d’un€  cœntênance  d’après
mesurage  de  quinze  arcs  trc¤t©—s@pL  c@nLiares  cinq
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dècimètres carrés (15a 37ca Edmzl de Madame Virginie
GOFFIN aux termes d’u¤ acte de vente reçu par le
Notaire JACQUET prénommé,  le Olëî mars 1968,
transcrit à Namur le 12 mars suivant volume 7059
numéro 47.

Les constructions FJOUI les avoir fait
ériger à leurs frais.

Monsieuxr  Albert  MARCHAND  est  décédé
intestat à Sambreville le 12 ©ct©}©r@ 1987 et sa
successimx, comprenant la moitiè des biens ci-dessus,
a été recueillie par s©¤ èp©us@ survivante Madame
Marthe VAN HEES p©ur t©talité en usufruit et par ses
deux enfants Madame Gilberte MARCHAND et M©nsi@ur

V »     José MARCHAND à concurrence d’une m©itié en nue-
`~:>i·»»~N*'~`~^·`    propriété chacun.

          Madame Marthe VAN HEES est décédée à
l^·"’¤~*/'   Sambreville le 31 décembre 1991. Llusufruit quüszllœ

détenait sur ledit bien s’€st éteint avec elle. Aux
termes de s©n testament dicté au Notaire Pierre
PROESMANS de résidence à Gembloux le 20 juin 1991,
elle a pris notamment les dispositions suivantes :

« Je [évoque tout testarnent antérieur à ce
jout.

Je légué à ma fille Gilberte, den1@u1*ant à
T"   Laeken, les droits que je possède dans les deux

maisons et le garage situés Place Communale à
    Moustier.

Je lègue ai mon fils José, demeurant à
Moustier, les droits que- je détiens dans la propriété
(maison, dépendances, garage,  terrain)  rue de
Jemeppe, 13 à Moustier et dans la maison sise rue de
la Fabrique, 33 ai Moustier.

Je précise que mon intention formelle- est
de respecter entre mes enfants une- stricte égalité.
Je suis consciente que les legs ci-dessus consentis
ne sont pas cI’éga.Ze valeur. Je demande donc que mes
enfants $’&n&€nde·nC pour rétablir Tégalité des deux
legs soit par un paiement, soir; en moins prenant sur
le surplus de ma succession.

Si un de mes descendants ne respectait pas
mes volontés en revendiquant sa part dans tous les
immeubles et en provoquant une sortie dïnclivision,
je le réduis à sa stricte part réservataire voulant
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que  la  quotité  disponible  de  ma  succession  soit
recueillie par son cohéritier ».

Aux termes d’un acte de partage reçu le 15
juin 1992 par le N©tair@ Jean PETIT ayant résidé à
Auvelais,  transcrit  au  bureau  des  hyp©thèqu@S  de
Namur  lc  18  juin  suivant  volume  11522  numéro  RO,
]@dît  bien  S©uS  plus  grand  a  été  attribué  avec
d'autx©s à M©nsieur MARCHAND Josê.

Mcnsieur  BOCQUET  Raphaël  et  Madame  ZENON
Car©lin& $©nt propriétaires dudiL bien p©ur l'âVGlI
acquis sous plus qrand de Monsieur MARCHAND J©sé aux
Larmes d’un acte reçu lc 13 novembre 2015, par ic
Nctaire Axel CHARPENTIER, à l’interv@nti©n du N©Laîre
Remi CAPRASSE de résidcncc à Auvelais, transcrit au
burcau  des  hypothèques  de  Namur  le  19  novembra
suivant S©us la référence 4b—T—19/ll/2©l5~17059.

La   SPRL   ZENBOC   est   px©priéLaire   des
c©nstructi©ns  püur  les  avoir  faites  ériger  à  ses
frais  eL  en  vertu  d'un  actc  de  renonciation  à
acc€SSi©¤ reçu par le notaire soussigné en date du 4
décembre 2©l9 et transcrit à Namur sous la référence
45—T—lO/12/2©l9—15l94.

III. Mise sous le régime de la c©pr©prièté
forcéê

Le c©mparant déclare v©ul©ir placer le bien
sous  le  régime  de  la  c©pr©priètê  f©rcèe  et  ©pérer
ainsi la division juridique de la pr©prièté de sorte
que le bien sera divisé sur base des plans ci—annexés

—    d'u¤@  part,  en  parties  privatives
appelées  "apparLement"  (de  manière  générale  "]©t
privatif")  qui  seront  la  propriété  exclusive  de
chaque pzopriètairê;

—    d'autr© parn, en parties communes qui
seront  la  propriété  c©mm¤¤@  et  indivisible  de
l'œns€mbl@ des copropriêtaires. Elles seront divisées
en   mille/millièmes   indivis   rattachés   à   titre
d'acc@Ss©ir@s inséparables aux parties privatives.

Par  l‘eff€t  de  cette  dèc]aratî©n,  il  est
créé   des   i©ts   privatifs   formant   des   biens
juridiquement distincts susceptibles de faire l‘©bj@t
de constitutions de droits réels, de mutations entre
vifs  ©u  pcur  cause  de  m©rL,  et  de  tous  autres
c©nLraLs.
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Les    parties    communes    appartiennent
imdivisément aux propriétaires dans la pr©p©rti©n de
leur quote-part dans la c©pr©priété telle qu‘indiquè€
ci-après. En conséquencœ, elles ¤'apparti@¤n€nt pas à
l'ass©ciati©n des c©pr©priétaires. Les actes relatifs
uniquement aux parties c©mmun@s et plus précisément
les  actes  modificatifs  des  statuts  de  c©pr©priété
sercnt   transcrits      exclusivement   au   nom   de
l'ass©ciati©¤ des c©pr©priêtair€s§

Il en résulte que tcute aliénation amiable
©u judiciaire ©u t©ut@ constitution de dr©its réels
grevant  un  l©t  privatif  œmportera  non  seulement
aliénati©n cu charge de la propriété privative mais
aussi de la qu©te—part des parties communes qui y est

Y'        inséparablement attachée.
^°î‘\“"` É^“                              CHAPITRE    II     —    DESCRIPTION    mas    PAR·1·11·:s

     PRIVATIVES ET DES PARTIES COMMUNES - FIXATION DE LA
QUOTE-PART  DES  PARTIES  COMMUNES  AFFÉRENTE  A  CHAQUE
PARTIE PRIVATIVE

Le comparant n©us déclare qu'il résulte des
plans annexés que :

I. Généralités
Ce bien c©mpr@nd :
a)   une zone destinée à la bâtisse ;
b)   une zone de parkings, c©urs et jardin.

Q                 II. Description des Barties Erivatives et
fixation  de  la  ggote—Ba:t  des  Earties  communes
afférente à chagge Eartie Erivativa

Les parties privatives de l'imm©ubl€ érigé
sur les zones destinées à la bâtisse sont définies
ci—dess©us. Leur description est basée sur les plans
ci—annexé5.   Les   qu©tes—parts   dans   les   parties
communes  sont  fixées  ccnformément  au  rapport  ci-
joint.

1° Un emglacament de Barking dénommé « P1 »
tel gge figuré au Elan de l’extérieur et Eortant le
numéro d’identifiant Rarcellaire réservé A 423 K 3
P000l comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numérotée Pl ;
b)   en copropriété et indivision forcée :

‘ Pour plus de précision, il est renvoyé à ce sujet à la note de Vadministration relative à
la transcription des statuts modificatifs lors dela mutation d’une partie commune.
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—  les  4/1©©©èm@s  indivis  des  parties
communes dont le terrain.

2° Un emglacement de Earking dénommé « P2 »
tel gge figgré au Elan de l’extérieur et Eortant le
numéro d'identifia¤t Barcellaire réservé A 423 K 3
P0002 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numér©tè& P2 ;
b)   en copropriété et indivision forcée :
—  les  4/l©O©èm@S  indîvis  des  parLî@$

communës dont le terrain.
3° Un emglacement de Earking dénommé « P3 »

tel age figgré au Elan de l’axtérieur et Bortant le
numéro d'identifiant Barcellaire réservé A 423 K 3
POOOB comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numér©Lè© P3 ;
b)   en copropriété et indivision forcée :
—  les  4/l©0©èm@S  îndivîs  des  parLi@S

communes d©nL le terrain.
4° Un emglacement de Earking dénommé « P4 »

tal gge figgré au Elan de l’axtérieur et gortant le
numéro d'identifiant Earcellaire réservé A 423 K 3
PO004 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numérotée P4 :
b)   en copropriété et indivision forcée :
—  les  4/1000èmes  indivis  des  parties

communes dont le terrain.
5° Un emglacement de Earking dénommé « P5 »

tal gge figgré au Elan de 1’extérieur et Eortant le
numéro d’identifia¤t Barcellaire réservé A 423 K 3
PO005 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numér©Lè@ P5,
b)   en copropriété et indivision forcée :
—  les  4/lO©©èm@s  jndivis  des  parties

c©mmunes d©nt lc tœrrain.
6° Un emplacement de Barking dénommé « P6 »

tel gga figgré au Elan de l’extérieur et Eortant le
numéro d’identifiant Earcellaire réservé A 423 K 3
P0006 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
- une place de parking numérotée P6 ;
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b)   en copropriété et indivision forcée :
—  les  4/l©©©èmes  indivis  des  parties

communes d©¤t le terrain.
7° Un emglacement de Earking dénommé « P7 »

tel gge figuré au Elan de l’extérieur et Eortant le
numéro d'identifiant Earcellaire réservé A 423 K 3
POOO7 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numérotée P7 ;
b)   en copropriété et indivision forcée :
—   les   4/l©OOèm@$   indivis   des   parties

communes d©¤t le terrain.
8° Un emglacement de Earking dénommé « P8 »

tel gge figgré au Elan de l’extérieur et Eortant le
Q ·y         numéro d’identifiant Barcellaire réservé A 423 K 3
"&s`VVM       POOOS comgrenant :

&¤#ÃJ»               a)   en propriété privative et exclusive :

- une place de parking numérotée P8 ;
b)   en copropriété et indivision forcée :
—   les   6/lOOOèmes   indivis   des   parties

c©mmun@s dont le terrain.
9° Un emglacement de Earking dénommé « P9 »

tel gge figuré au Elan de l’extérieur et Eortant le
    numéro d’identifiant Barcellaire réservé A 423 K 3

Q `    PO009 comgrenant :
è              a)   en propriété privative et exclusive :

 une place de parking numérotée F9 ;
b)   en copropriété et indivision forcée :
—   les   3/l©©©èmes   indivis   des   parties

communes d©¤t le terrain.
10°  Un  emglacement  de  Earking  dénommé

« P10 »  tel  gge  figgré  au  Elan  de  l’extérieux  et
Eortant le numéro d’identifiant Earcellaire réservé A
423 K 3 P0010 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
— une place de parking numér©tée P10 ;
h)   en copropriété et indivision forcée :
—   les   3/l©O0èm@5   indivis   des   parties

communes dont le terrain.
11°  Un  emglacement  de  Earking  dénommé

« Pll »  tal  age  figgré  au  Elan  de  l’extérieur  et
Ecrtant le numéro d'idantifiant Earcallaire réservé A
423 K 3 P0O11 comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
11



— une place de parking numérotée P11 ;
b)   en copropriété et indivision forcée :
—  les  3/l©0©èm@s  imdivis  des  parties

communès d©nt le terrain.
12°  Un  aggartement  dénommé  « Aggartement

1 », tel gge figgré au Elan du rez-de-chaussée sous
teinte  verte  et  Bortant  l’identifiant  Eaxcallaire
réservé A 423 K 3 PO012 comgranant :

a)   en propriété privative et exclusive :
Au    rez-dc—chaussé@ :    un    hall,    une

buanderie,  une  Salle  de  bain,  un  séjour,  trois
chambres.

b)   en jouissance privative at exclusive :
un jardin QL une terrasse fiqurés scus teinte verte
et indication de « Tcrrassc 1 » QL « Jardin 1 » au
plan des extérieurs,

c)   en copropriété et indivision forcée :
les   196/l©©©èm@5   indivis   des   parties

c©mmun@s dont lc terrain.
13°  Un  aggartement  dénommé  « Aggartement

2 », tel age figgré au Elan du rez-de—chaussée sous
teinte  cyan  et  Bortant  l’identifiant  Barcellaire
réservé A 423 K 3 P0013 comgrenant 2

a)   en propriété privative et exclusive :
Au    r@z—d€—chau$sé@ :    un    hall,    une

buanderie, une salle de bain, un WC, un séj©ur, tr©i5
chambres.

b)   en jouissance privative et exclusive :
un  jardin  et  une  terrasse  tels  que  figurés  sous
teinte  cyan  et  indîcatî©n  de  « Terrasse  2 »  et
« Jardin 2 » au plan des extérieurs.

c)   en copropriété et indivision forcée :
les   197/lOUOèm@s   indivis   dos   parties

c©mmun@s dont le terrain.
14°  Un  aggartement  dénommé  « Aggartement

3 »,  tel  gge  figuré  aux  Elans  du  Bremiex  et  du
deuxième   étage   sous   teinte   orange   et   Eortant
l’identifiant  Earcellaire  réservé  A  423  K  3  PO0l4
comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
Au premier étage : une buanderie, un sèj©ur

et un WC.
Au deuxième éLaq@ : un hall, une salle de

bains et deux chambres.
12



b)   en copropriété et indivision forcée :
les   141/l©0©ème5   indivis   des   parties

communes d©nt le terrain.
15°  Un  aggartement  dénommé  « Aggartement

4 »,  tel  gge  figgré  aux  Elans  du  Eremier  et  du
deuxième   étage   sous   teinte   rouge   et   Eortant
l’idantifiant  Earcellaire  réservé  A  423  K  3  P0015
comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
Au premier étage : une buanderie, un séj©ur

et un WC.
Au deuxième étage : un hall, une salle de

bains et deux chambres.
b)   en copropriété et indivision forcée :

;                   les   141/l©©Oèm@s   indivis   des   parties
                d  t l  terrain.  on   e

                16°  Un  aggartement  dénommé  « Aggartement
`           5 »,  tel  gge  figgré  aux  Blans  du  Eremier  et  du

deuxième   étage   sous   teinte   rose   et   Bortant
l’identifia¤t  Earcellaire  réservé  A  423  K  3  P00l6
comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
Au premier étage : une buanderie, un séj©ur

et un WC.
Au deuxième étage : un hall, une salle de

bains et deux chambres.
cï§"'               b)   en copropriété et indivision forcée :

les   141/l©©©èmes   indivis   des   partles
c©mmun©s d©nt le terrain.

17°  Un  aggartement  dénommé  « Aggartement
6 »,  tel  gge  figgrè  aux  Blans  du  Bramiar  et  du
deuxième   étage   sous   teinte   bleue   et   Eortant
l’identifiant  Earcellaire  réservé  A  423  K  3  P0017
comgrenant :

a)   en propriété privative et exclusive :
Au premier étage 2 une buanderie, un séj©ur

et un WC.
Au deuxième étage 1 un hall, une salle de

bains et deux chambres.
b)   en copropriété et indivision forcée :
les   141/1©©©ème5   indivis   des   parties

communes dont le terrain.
III. Qu0tes—Earts des lots Erivatifs dans

les Earties communes
13



Conformèment  à  l'a:tiCl@  577-4,  ëlèr,  du
C©d€  civil,  la  quote-part  des  parties  communes
afférente à chaque partie privativê a été fixée en
tenant  ©©mpt@  de  la  valeur  respective  de  celle-ci
fixée en f©n©ti©n de sa superficie nette au $01, de
s©n aff@ctati©¤ et de sa situation, sur la base du
xapp©1L motivé, éLabli par Monsieur Vincent MARCHAL,
ci—a¤n@xé.

Conformément à ce rapport, pour déterminer
cette  valeur,  il  a  été  pris  comme  xéièrcncc  cciic
d'un   bien   équipé   de   manière   à   assurer   une
habitabiiiLê ¤©rmal@ (valeur innrinsèque), sans qu'U
ait été tenu c©mpt& notamment des matériaux utilisés
pour la LiniLi©n ©u l'emb@llissem@nt du 1©c privatif
©u des m©dificati©¤s effectuées au tcrraim.

CeLLe  valeur  intrinsèque  est  indépendante
du prix de vente des l©ts privatifs.

Il   esL   formellement   stipulé   que   la
rêpartiti©n  des  qu©tœs—parts  dc  copropriété  tclic
qu‘€ll@ est établie ci-dessus ne peut être modifièe
que  par  dècisi©¤  de  i'asscmblé©  générale  des
c©pr©priétair@S prise à l'unanimitè des v©ix de t©uS
les  c©pr©priétair@s,  sauf  dans  les  cas  prévus  à
l'atticl@ 577-7, S3, alinéa 2 du Code civil.

Tcutefois :
-    t©ut  c©pr©priètaire  dispose  du  droit

de  demander  au  juge  de  paix  de  rectifier  la
répartition   des   quotes-parts   dans   les   parties
c©mmun@s,  si  cette  répartition  a  été  calculée
inexactement  ©u  si  elle  est  devenue  inexacte  par
Suite de modificaticns apportées à l‘immeuble;

—    lorsquc  i'ass©mblèe  générale,  à  la
majorité requise par la loi, décide de travaux, de la
divisi©n  ©u  de  la  réunion  de  l©t$  ©u  d'act@s  de
disp©siti©n, elle peut statucr, à la mômc majorité
qualifiée, sur la m©dîfîcati©n de la répartition des
qu©t@s—parts  de  c©pr©priété  dans  les  cas  0ù  cette
moditication  est  nécessaire.  Cette  nécessité  Sera
appréciée  par  un  rapport  m©tivé  dressé  par  un
¤©CâÃTQ,  un  gè©mètïê—êxpêtt,  un  atchitêctê  ©u  un
agent  immobilier,  désigné  par  i'as$cmbié©  générale
statuant  à  la  majorité  absolue  des  voix  des
copropriétaires préscnts ©u r©près©nLés. Ce £app©rL
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sera  annexé  à  l'act€  modificatif  des  statuts  de
copropriété.

La  ¤©uv@ll@  répartition  des  qu©t€s—parts
dans  les  parties  communes  Sera  c©n$tatè@  par  acte
authentique  à  r@cev©ir  par  le  notaire  désigné  par
l‘ass@mblèe générale à la maj©rité abs©lue des voix
des c©pr©priétaires présents ©u représentés.

IV.  Descrigtion  des  éléments  affectés  à
l'usage de tous les cogrogriètaires ou de certains
d‘entre eux. Détermination de leur caractère Erivatif
ou commun

1. SOL ET S©US—S©L
T©ut@ la parcelle bâtie et n©n bâtie et le

terrain en sous-$01 sont communs, nonobstant, le cas
        échéant, l’usag€ privatif de jardins.

                2. GROS MURS
              ©n  appelle  gros  mur  celui  qui  a  sa

f©ndati©¤  dans  le  sol  de  manière  que  s'il  était
détruit  l'imm@uble  ne  serait  plus  stable;  il  est
ccmmun.

3.  MURS  INTÉRIEURS  SÉPARANT  DES  LOTS
PRIVATIFS

Le mur séparant deux l©ts et qui m'est pas
un gros mur est purement mitoyen puisqu'il ne peut
Servir qu'à l'usage Exclusif des deux lots privatifsYf      qu'il sépare.

La  cloison  séparant  deux  t@KfâSS€S    est
,¢*‘// A    commune.

4.MURS EXTÉRIEURS SÉPARANT LOCAUX PRIVATIFS
ET LOCAUX COMMUNS

Le mur séparant un l©t privatif de l©caux
communs d©it être considèrè c©mm€ mit©yen. Toutefois,
sa reconstruction éventuelle constitue une charge de
la c©pr©priété.

5. MURS INTÉRIEURS D'UN LOT PRIVATIF
Les murs qui séparent les diverses pièces

d'un lot privatif sont privatifs pour autant qu'ils
ne constituent pas des murs p©rt€urs.

6. MURS (REVÉTEMENTS ET ENDUITS)
Les revêtements et enduits des murs communs

à l'intérieur des locaux privatifs sont privatifs; à
l'extérieur, ils sont communs.

7. PLAFONDS ET PLANCHERS — GROS-GUVRE
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Le gr©s—œuvr@ des sols, des murs porteurs
et plaf©nds est un élément c©mmun.

8. PLAFONDS ET PLANCHERS — REVÈTEMENTS ET
ENDUITS

Les  revêtements  et  enduits  des  plafonds
ccmmuns,  ainsi  que  les  revêtements,  parquets  ©u
carzelagœs p©SèS Sur dêS sols C©mmu¤S, SOUL CGmmu¤5.

9. CHEMlNÈES
Les   cofires,   conduins   QL   souches   du

cheminée sont communs.
Les coffres et les secticns de conduits se

trouvann  à  l‘i¤L©ricux  du  l©L  privaLii,  qu'ii5
desservent exclusivement, sont privatifs.

10. TOIT
Le t©it est un élément c©mmun. ll c©mprend

L‘armaLurœ,  Le  h©urdis  EL  Le  revêLemanL.  En  L©nL
partie intégrante, les gouttières et canaliSati©ns da
décharge des eaux pluviales, de même que les lucarnœs
si elles s©nt immédiatement $©u$ le toit.

Au—dessuS  du  toit,  l‘espace  qui  domine
l'èdific€ est commuu.

ll. FACADES
La   façade   est   un   gros   mur   et,   par

conséquent, une partie commune.
A   la   façade   doit   être   assimilée   la

décoration compremant les ornemenns en saillie c©mme
les corniches, les g©uttières, les descentes d'eaux
pluviales,  les  seuils  de  fenêtres  et  de  p©rt@s
fenêtres.

12. ESCALIERS
Les   escaliers   situés   dans   les   halls

d’cntré©  communs,  Sont  c©mmuns.  Ils  lc  Sont  dans
toutes leurs sections et les pr©priétaires du re2—d@-
chaussée ne p©urraienL inv©qu@r qu'ils ne se serve¤L
pas des volées supérieures pour refuser de participer
aux frais communs y relatifs.

Il  faut  entendre  par  "escalier",  non
seulement  les  marches  en  pierre,  qranitc  ©u  autre,
mais tout ce qui en constitue l'acc©5s©i£© c©mm@ la
cage  d’@scalier,  la  rampe,  les  balustrades,  les
ensembles   vitrés   (coupolœs)   placés   dans   les
ouvertures  qui  éclairent  l'@scalier;  il  en  est  de
même pour ics paliers qui relient les voiéœs et les
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murs qui délimitent la cage dans laquelle se déroule
l‘@scalier. 13. CANALISATIONS — RACCORDEMENTS GÉNÉRAUX

Les descentes d‘eaux pluviales, le réseau
d'ég©uts  et  ses  accessoires,  les  racc©rdements
généraux des eaux, ccmbustibles et électricité ainsi
que  les  c©mpt@urs  et  accessoires  y  relatifs,  les
décharges,  les  chutes  et  la  ventilation  de  ces
dispositifs y compris les accès, en un mot tcutes les
ca¤ali$ati©¤s   de   tcute   nature   intéressant   la
c©pr©priété sont des parties communes.

F©¤t  excepticn  les  canalisations  à  usage
exclusif d'un lot privatif, mais uniquement p©ur ce
qui regarde la s@cti©n située à l'intérieur du l©t

_   y         privatif desservi, ainsi que celles qui se trouvent à
        l'extéri©ur   de   la   partie   privative   mais   sont
     exclusivement à son usage, par exemple, les conduites
particulières  de  l‘@au,  du  gaz,  de  l'él@ctricité,
d’int@rn©t et du téléph©¤@.

14.   ELECTRICITÉ   —   TÉLÉDISTRIBUTION   -
ANTENNES Constitue une partie c©mmu¤e l'e¤semble de
l'équipem@nt électrique (minuterie, p©ints lumineux,
prises, interrupteurs, ©uvre—p©rt€$ aut©matiqu@s ...)

FJ     desservant, par exemple, les entrées, les halls et
leurs  réduits,  les  escaliers,  les  dêgaqements  des

   du   rez-d€—chaussé@   et   des   niveaux
supérieurs, l‘aire de manœuvre du garage, les locaux
destinés aux comptœurs, les l©caux p©ubelles et les
parties c©mmun@$ en général.

Est   également   commun   le   circuit   de
tèlédistributi©n.

Les  antennes  ©nt  un  caractère  commun  si
elles sont établies de façon à permettre aux divers
pr©priénaires    de    s'y    raccorder    (antennes
collectivesl.

Les redevances à la tèlédistributi©n et ses
accessoires donc l’inter¤et s©nt privatives.

15. LOCAUX À USAGE COMMUN
S©¤t   également   parties   ccmmunes   les

différentes entrées c©mmunes au rez—de-chaussée, les
halls et leurs réduits, les dégaqements, les paliers;
en s©us—s©l, l'aire de manœuvre dans le garage, les
l©caux   destinés   aux   compteurs   d'eau,   de   gaz,
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d‘èl@ctricité,  le  local  poubelles,  la  cabine  du
transformateur   du   c©urant   électrique   et   les
tuyauteries communes de distributi©n, Il Gst établi
que  ce  ©u  ces  locaux  doivent  c©ns@rver  leur
aff@ctati©n.

16. JARDIN
Les   jardins   @nt©urant   l'imm@ub]@   50nL

communs.
Il est attribué aux propriétaires des lots

privatifs   du   rez—de-chaussée,   l’usage   et   la
jouissance exclusifs et perpètuels des terrasses et
jardins repris sous intitulés « Terrasse » l et 2 et
« Jardin »  l  et  2,  figurés  sous  teintes  vertes  et
cyan au plan des extérieurs.

Malgré cette affectation, cette partie du
sol conserva son statut de partie commune.

17. CHAUFFAGE CENTRAL
Chaque  appartement  dispose  de  sa  propre

chaudière au gaz, qui est privative.
Le   système   de   chauffage   des   parties

communes est un élément commun.
Le  bien  est  équipé  d’une  citerne  au  gaz

commune enterrée.
Les  canalisati©ns  et  les  radiateurs  à

l'usage exclusif des l©ts privatifs sont privatifs.
18. PRÉSOMPTION
Dans le Silence ©u en cas de c©¤tradicti©m

des  titres,  sont  réputées  c©mmu¤@s  les  parties  de
bâtiments ©u de terrains affectées à l'usag@ de tous
les c©pr©ptiétair@s ©u de certains d'@ntr@ eux.

19. MURS DE CLOTURE
Les  murs  entourant  les  c©urs  et  jardins,

appelés murs de clôture, ©u leur mitoyenneté, sont
communs. Tl faut y assimiler les grilles, haies et
autres clôtures qui remplissent le même rôle.

20. PARTTES PRLVATIVES
Sont parties privatives, les parties du l©t

privatif  à  l'usaq@  Exclusif  d'u¤  c©pr©prjétair@,
n©Lamme¤t le plancher, le parquet ©u autre r@vêt@m©nL
sur lequel ©n marche, avec leur $©utènem@¤t immédiat
en connœxion avec le hourdis et la chape qui sont une
partie   commune,   les   cï©is©n$   intérieures   non
portantes,   les   portes   intérieures,   les   portes
palières,  toutes  les  canalisations  d'adducti©¤  et
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d'évacuati©n  intérieures  des  locaux  privatifs  et
Servant  à  leur  usage  exclusif,  les  installations
Sanitaires  particulières  (lavabos,  éviers,  water-
closœt,  salle  de  bains),  le  plafonnage  attaché  au
h©urdi$ Supérieur formant le plaf©nd, les plafonnages
et  autres  revêtements,  la  déc©rati©n  intérieure  du
local privatif soit, en résumé, t©ut ce qui se tr©uve
à l'intéri€ur du l©cal privatif et qui sert à s©¤
usage exclusif.

21. FENÉTRES
Les fenêtres et p©rt€s fenêtres avec leur

châssis, les vitres, les vclets et persiemnes sont
des parties privatives, à l'@xc€pti©n des fenêtres et
p©rt&$  fenêtres  des  parties  communes  qui  sont
         communes, sans préjudice des décisions de l'ass@mblée
       générale  relatives  à  l'harm©niœ  des  façades  de

&,~©«      l'imm@ubl@.
22, PORTES PALIÈRES
Les  portes  donnant  accès  par  les  halls,

dègagements  et  paliers  c©mmuns  aux  divers  lots
privatifs   sont   privatives,   sans   préjudice   des
décisions   de   l'as$emblé@   générale   relatives   à
l'harm©nie de leur face extérieure.

/>         23. TENTES SOLAIRESMh\             Les  tentes  s©lair@s  $©nt  des  éléments

privatifs. Leur placement, remplacement et entretien  &\   constituent  une  charge  privative  à  chaque  lot

privatif, sans préjudice des décisions de l'ass@mblé@
générale relatives à l'harm©ni©.

V. Modifications éventuelles des statuts de
cogrcgziété

1.  Avant  la  première  cœssi©n  d’u¤  l©t
privqîlâ

Le comparant déclare réserver à $©¤ profit
exclusif  le  droit  de  modifier  les  Statuts  de
c©pr©priété  avant    la  première  vente  d'un  l©t
privatif.

2. Autres hypothèses
Après la première vente d’u¤ l©t privatif,

le  comparant  devra  obtenir  l'acc©rd  de  l'ass@mblée
générale  de  l’ass©ciati©n  des    ccpropriètaires,
statuant à la majorité requise.

Le  syndic  pourra  valablement  représenter
l'ass©ciati©n des copropriétairœs afin d'exécuter la
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dêcisi©¤  de  l‘assemblé€  générale,  sans  qu'il  dcive
justifier de ses pouvoirs à l'éqard du fonctiomnaire
c©mpét@nt.

TITRE II — REGLEMENT DE COPROPRIETE
c1~1AP1·1·RE  1  —  Exposé: GÉNÉRAL
Article l. — Qgâàgiyëgp et pqgpèe
Le   présent   règlement   de   c©pr©priétè

comprend notammœnt :
—    la    descripLi©n    des    droits    et

©bligati©¤s  de  chaquc  c©pr©p£iéLaix€  quant  aux
parties privatives et aux parties ccmmunes,

—    les  criLère$  motivès  et  le  m©da  de
calcul de la répartition des charges ainsi que les
clauscs cn les sancLi©n$ relatives au paiement des
charges,

—    les    disp©siLi©ns    r€laLives    aux
assurances.

Les  disp©siLi©ns  qui  peuvent  en  résulter
s'imp©s@nt à t©us les propriétaires ©u LiLulaixc$ de
droits réels et personnels, actuels ©u futurs; elles
sont, en conséquœmce, immuabics et ne p©uv©nL êLr@
modifiées que dans le respect des majorités prévues
par la l©i; elles s@r©nt ©pp©sabl@s aux tiers par la
transcripti©n des présents Statuts

Cas  dispositions  peuvent  également  être
©pp©5êes par ceux à qui elles s©nt opposables et qui
sont  titulaires  d'um  dr©iL  réal  ©u  pêrsonmœl  sur
l'immeubl@ en c©pr©priêtè aux c©nditi©¤s prévues ci-
après.

CHAPITRE  II  -  DESCRIPTION  DES  DROITS  ET
OBLIGATIONS  DE  CHAQUE  COPROPRIÉTAIRE  QUANT  AUX
PARTIES PRIVATIVES ET AUX PARTIES COMMUNES:

,,,, èLes   l©Ls   privatifs   sont   destinés,   en

principe,  Exclusivement  à  l'usag@  figurant  dans
l‘acte de base.

Les   appartements,   sont   destinés,   cn
principe, exclusivement à 1'usag& de logement.

L'©xcrcic©, s©us la seule 1€sp©¤sabiliLè du
pr©prîètair@  d'u¤  l©t  privatif,  d'une  professicn
libérale  ou  d'unœ  activité  professionnelle  dans  le

2 Il est précisé que ce chapitre a été repris dans les statuts de copropriété afin d'en
assurer une force probante renforcée ainsi qua, le cas échéant, la force exécutoire,
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secteur  des  services  doit,  le  cas  échéant,  faire
l‘©bj@t  d'un@  aut©risati©n  préalable  des  aut©rité$
administratives c©mpète¤t@s, portée à la connaissance
du syndic par lettre recommandée et par mail quinze
jours  au  mcins  avant  le  début  de  cette  activité
pr©fes$i©¤n@lle.

La   c©¤traventi©¤   à   cette   cbligation
d'avertiss@me¤t  sera  passible  d'u¤e  amende  à  fixer
par l'ass@mblé@ générale.

êrticlê 3- JEegëèëê.
privatiygê

a) Principes
Chacun des copropriètaires et des ©ccupant$

a  le  dr©it  de  j©uir  et  de  disp©s@r  de  ses  locaux
_ __         privés  dans  les  limites  fixées  par  le  présent

        règlement  et  le  règlement  d‘©rdr@  intérieur,  à  la
ÃL;bi_     c©nditi©¤  de  ne  pas  nuire  aux  droits  des  autres

4         propriétaires et ©ccupantS et de ne rien faire qui
puisse  c©mpr©mettre  la  solidité  et  l'is0lati©n  de
l'imm@ubl€.

Les copropriétaires et occupants ne peuvent
en aucune façon pcrter atteinte à la ch©s© c©mmune,
sauf  ce  qui  est  stipulé  au  présent  règlement.  Ils
d©iv@nt  user  du  domaine  commun  c©¤f©rmèm@nt  à  sa

ïf      d@stinati©n  et  dans  la  mesure  compatible  avec  le
dr©it des autres copropriétairœs et occupants.éÀY/V               Les c©pr©priétair@s et autres ©ccupants de
l'immeubl© d€vr©nt toujours occuper l'immeubl@ et en
jouir  suivant  la  notion  juridique  de  "b©¤  père  de
famille".

Les occupants devront veiller à ce que la
tranquillité  de  l'immeuble  ne  5©it  à  aucun  moment
troublée par leur fait, celui des personnes à leur
service ©u celui de leurs visiteurs.

Est   incompatible   avec   ces   principes
notamment le fait p©ur un propriétaire ©u occupant
d'un l©t privatif d'@nc©mbr@r de quelque manière que
ce s©it les parties communes à l'usage de t©ut ©u
partie  dès  c©pr©priétair€5  et  d'y  effectuer  des
travaux ménagers tels que, notamment, le battage et
le brossage de tapis, literies et habits, l‘étendage
de linge et le nettoyage de meubles ©u ustensiles.
Aucun  objet  ne  peut  être  dép©sè  dans  les  parties
commumes, sauf aut©risati©n  du syndic.
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Les  propriétaires  et  occupants  d©ivent
atténuer les bruits dans la meilleure mesure p©S$ibl@
et éviter tout bruit audible à l‘extèrieur de leur
l©t entre vingt—dœux heures et huit heures du matin.

Ils   doivent   faire   usage   d‘appar@ils
ménagers  appr©priès.  S'îl  est  fait  usage,  dans
l'imm@ublœ,  d‘appar@iiS  électriques  produisant  dos
parasites,  ils  doivent  être  munis  de  disp©Sitifs
attènuant ces parasites, de manière à ne pas troubler
les réceptions radi©ph©miqu@s ©u autres.

Aucun moteur ne peut être installé dans les
parties privatives, à l‘exc@pti©n des petits moteurs
acLi©¤nanL les appareils ménagers.

P©ur   autant   qu'elles   intéressent   la
ccpropriété,  l'@xécuti©n  de  travaux  ménagers,  les
livraisons  dc  commandes  et  âutfûâ  activités  des
propriétaires  ©u  cccupants  ne  peuvent  nuire  aux
autres ©ccupa¤ts et sont soumises aux prescriptions
du règlement de ccpropriété et du règlement d'©rdr@
intérieur.

Aucune  tolèrance  ©u  aut©riSati©¤  ne  peut,
même avec le temps, devenir un droit acquis.

b) Accès au toit
L'ac©ès  au  toit  est  interdit,  sauf  pour

prccéder  à  l‘©ntr@ti@n  et  à  la  réparation  de  la
toiture. Aucun ©bj€t ne peut y être @ntrep©sé, sauf
décision contraire de l'ass@mbiè© générale statuant à
la   maj©rité   des   deux   tiers   des   v©ix   des
copropriétaires présents ©u représentés.

C) Distribution intérieure des locaux
Chacun p@uL modifier comme bon lui semble

la  distribution  intérieure  de  ses  l©caux,  scus  sa
respcnsabilitè    à    1'éqard    des    affaissemœnts,
dégradati©ns et autres accidents et inconvénients qui
en seraient la conséquence pour les parties c©mmun€s
ct ics l©caux des autres propriétaires.

Il  est  interdit  aux  propriétaires  et
occupants  dc  faire,  même  à  i‘intèri©ur  dc  Leurs
locaux   privés,   aucune   modification   aux   choses
c©mmun@s, sans l'acc©rd de l'assemb1é© générale des
c©pr©priétair@S statuant à la majorité des deux tiers
des v©ix des c©pr©pLiéLair©s présents ©u n@prèsenLés.

d) Travaux dans les lots privatifs
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Dans   les   parties   privatives,   chaque
c©pr©priètaire  est  libre  d'eff@ctuer  ©u  de  faire
effectuer,  à  ses  seuls  risques  et  périls,    avec
l'ass@ntim@nt  écrit  et  préalable    d'u¤  architecte
agréé par le syndic et sous sa resp©nsabilité,  tous
travaux à sa c©¤v€nance qui ne seraient pas de nature
à nuire 0u à incommoder ses voisins immédiats ©u les
autres  c©pr©priétaire$  ©u  encore  à  c©mpr©mettre  la
s©lidité, la salubrité ©u la sécurité de l'imm@uble.

Il  est  interdit  à  un  propriétaire  ©u
©ccupa¤t  de  supprimer  des  radiateurs  dans  s©¤  l©t
privatif ©u de les remplacer par des radiateurs d'un
calibre  différent,  Sauf  autorisation  accordée  par
l'as5emblèe générale statuant à la majorité des deux
        tiers des c©pr©priétaires présents ©u représentés.

                e) Installations particulières
              Les   propriétaires   peuvent   établir   des

`          p©$t@s   récepteurs   de   téléphonie   sans   fil,   de
télévision ou d’©rdinateur, mais en se c©nf©rma¤t au
règlement d'©rdre intérieur.

La   sonnerie   du   téléphone   doit   être
installée de façon à ne pas troubler les ©ccupant$
des  l©caux  privatifs  v©i$inS.  Les  fils  ne  peuvent
emprunter les façades de l'imm©ubl©.

vx               Les frais d'@¤tr@ti@n et de renouvellement
      de  ces  installati©ns  s©nt  à  charge  de  t©us  les
c©pr©priétair@$  de  l'immeuble,  même  si  certains
      pr©priétair@s n'@¤ ©nt pas l‘usag@.

f} Emménagements — Déménagements
Les emménagemœnts, les déménagements et les

transp©rts d'©bjet$ mobiliers, de corps pondèreux et
de  corps  volumineux,  doivent  se  faire  selon  les
indications à requérir du syndic, qui d©it en outre
être  prévenu  au  moins  cinq  jours  Ouvrables  à
l'avanc@. Ils donnent lieu à une indemnité d©nt le
m©ntant  est  déterminé  par  l'asS@mblè@  générale
statuant  à  la  majorité  absolue  des  v©ix  des
c©pr©priètair@$ présents ©u représentés.

Toute   dégradation   ccmmise   aux   parties
communes  de  l'imm@uble  sera  portée  en  compte  au
c©pr©priètair@ qui aura fait exécuter ces transports.

g) Inaction d'un copropriétaire
L©rsqu‘u¤ pr©priétaire néglige d‘@ff@ctu@r

des travaux nécessaires à son lot privatif et expose,
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par $©n inaction, les autres l©ts privatifs ©u les
parties  communes  à  des  dégâts  ©u  à  un  préjudice
quelconque,  le  syndic  a  tous  pouvoirs  p©ur  faire
procéder  d'©ffic@,  aux  frais  du  prcpriétaire  en
défaut,  aux  réparations  urgentes  dans  ses  locaux
privaLifs.

Article 4. — Limites de la jouissamca des
parties privatives

a) Harmonie
Rien  de  ce  qui  c©ncerne  le  $Lyl@  @L

l'harm©nie de i'imm©ubi©, même s‘ii s‘agit de ch©sœs
dépendant exclusivement des lots privatifs, ne p©urra
être modifié que par dècisi©n de l'assemblé@ générale
prise  à  la  maj©rité  des  deux  tiers  des  v©ix  des
copropriétaires présents ©u repxésenLés cn, ©¤ ©uLxc,
s'il S'agit de l'archit@ctur@ des façades à rue, avec
1'acc©rd  d'un  archiL@cL@  désigné  par  l‘ass©mbi©e
gènêralê statuant à la majorité abS©lu@ des v©ix des
copropriétairœs  présents  ©u  repré5enLés,  ©u  en  cas
d'urgcmcc par la syndic.

Les  travaux  relatifs  aux  choses  privées
dont l'©ntreti©n intéresse l'harm©ni@ de l'imm@ubl@
doivent  être  effectués  par  chaque  pr©priénair@  en
temps utile, de manière à conserver à l'imm©ubl@ sa
tenue de b©¤ s©i¤ et entretien.

Si les ©ccupants veulent mettre des rideaux
aux fenêtres, des persiennes, des marquisœs cu stores
pare—s©l@il, ceux—ci s@r©nt du modèle et de la teinte
à  fixer  par  l‘as5emblé@  générale  statuant  à  la
majorité  deux  tiers  des  v©ix  des  c©pr©prîétair@s
présents ©u rcpréscntés.

Les   ccpropriètaires   et   occupants   ne
pourront m@LLre aux fenêtres, façadcs ct balcons, ni
enseignes, réclames, meubles, linges et autres ©bj©ts
quelconques.

b)  Fenêtres,  portes-fenêtres,  portes  de
balcon, châssis et vitres, volets et pcrsicnncs

Le   remplacement   des   fenêtres,   p©rt&—
fenêtres,  châssis  et  vitres,  vclêts  QL  peusiennœs
privatifs c©nstitu@nt des charges privatives à chaque
lot privatif.

T©ut©f©iS,  afin  d'aSSur@r  une  parfaite
harmonie à l'imm&ubl@ :
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—    les travaux de peinture aux fenêtres,
p©rt@$—f@nêtr@S et châssis S©nt pris en charge par la
c©pr©prièté  et  c©¤stitu@¤t  dès  lcrs  une  charge
commune.

Cependant,  ces  kravaux  ne  s@r©nt  pas
effectués  aux  fenêtres,  portes  fenêtres  ©u  châssis
d’un l©t privatif qui ©nt été peints aux frais du
c©pr©priétaire  c©ncernê  durant  les  deux  années  qui
précèdent la déciSi©n de l'aSS@mblè@ générale. Il en
est de même si les châssis ©nt été remplacés par des
châssis d'un matériau ne nécessitant pas de peinture,
sans     préjudice     à     t©ut@s     autorisations
administratives. Le ccpropriétaire c©¤cerné ne devra
pas, dans ces cas, intervenir dans ces frais.

—ï©ïtlw                A-   Ile style des fçnêtres, pcrtesîfenêtres
`   `      et châssls, âlUSl que la têlnte de la p@1nture ne
Àt~¢¥ÀVv   pourront  être  mcdifiés  que  m©y©¤nant  l'acc©rd  de

l         l'aS$@mblé@ générale, statuant à la majorité des deux
tiers  des  v©ix  des  c©pr©priètair©s  présents  ©u
représentés.

0) Terrasses et balcons
Chaque    propriétaire    a    l‘©bligati©n

d‘@ntr@t@nir le revêtement et les décharges des Qaux
des  terrasses  et  balcons,  de  faç©n  à  permettre  un
êc©ul@m@¤t ¤©rmal.WA               Le  propriétaire  ¤'a  pas  p©ur  autant  le
droit de transformer ni le dr©it de couvrir ce balconCi9/        ©u cette terrasse.

La  terrasse  ©u  le  balcon  ne  peut  être
séparé du l©t privatif auquel il se trouve rattaché.

Il est interdit au bénéficiaire d'y dèp©ser
et entreposer t©us cbjets - à l'exc@pti©n de meubles
de jardin de teinte blanche — et d'y effectuer des
plantati©ns.

d) Publicité
Il est interdit, sauf aut©risati©n spéciale

de  l‘assemblèe  des  copropriétaires  statuant  à  la
majorité des deux tiers des v©ix des ccpropriétairœs
présents ©u représentés, de faire de la publicité sur
l'immeuble.

Aucune inscripti©¤ ne peut être placée ni
aux fenêtres des étages, ni sur les portes et sur les
murs  extérieurs,  ni  dans  les  escaliers,  halls  et
passages.
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Il  est  permis  d‘app©5ër  sur  la  porte
d'€ntrè@ des l©t5 privatifs, ©u à côté d'@ll@, une
plaque   indiquant   le   n©m   de   l'©ccupant   et
éventuellement sa pr©f@SSi©n, d'un modèlê admis par
l'ass€mblé@   des   copropriêtairœs   statuant   à   la
majoriné   ab$©lue   des   v©ix   des   copropriénaïres
présents ©u représentés.

Dans  chaque  entrée,  chacun  des  occupants
dispose d'une boîte aux lettres sur laquelle peuvent
fiqurèr le n©m et pr©fassi©¤ de S©¤ titulaire et le
numéro dc la b©lL©; ces i¤5cripLi©ns d©ivenL ÉLKQ du
m©dèle déterminé par l'aSs@mblé@ générale statuant à
la  majorité  absmluc  des  v©ix  des  c©pr©priéLaircs
présœnts ©u représentés.

e) Location
Le C©pr©priétair@ peut donner sa pr©priété

privaLive en l©caLi©¤; il est seul resp©nsabl@ de s©n
locataire ainsi que de t©ut occupant éventuel et a
seul  droit  au  vote  inhérent  à  sa  qualité  de
copropriètaire, sans pouvoir cêdcr s©n droit à s©n
l©cataire ©u occupant à mcins que celui—ci ne soit
dûment mandaté par écrit.

La  l©cati©n  ©u  l'©ccupati©n  ne  peut  se
faire   qu‘à   des   personnes   d'un€   honcrabilitè
i¤c©¤t@Stabl@.

Les baux accordés contiendront l'&nqagemenL
des l©CataiteS d'habit@r l'imm@ubl@ c©nf©rmèment aux
prescriptions  du  présent  règlement  et  du  règlement
d'©rdr@ intérieur, d©¤t ils reconnaîtront avoir pris
connaissancœ.

Les   mêmes   ©biigaLi©ns   pès©nL   sur   ic
l©catair@ en cas de s©us—l©cati©n ©u de cession de
bail,

Les  propriétaires  dcivent  imposer  à  leurs
©ccupanLs 1‘©bliqaLi©n d'assurer c©nvenablem€nL leurs
risques l©catifs et leur r@sp©nsabilitè à l'égard des
autres copropriétaires de 1'immeub1œ et des v©isins.

Le  Syndic  portêra  à  la  connaissancœ  des
l©catair@s et occupants les m©dificati©¤s au présent
règlement, au règlcment d'©rdrc intérieur ainsi quc
les  c©nsigne$  et  les  décisions  de  l'assemblé&
gènéralc susceptibles dc ies intéresser.

En cas d'in©bservati0n des présents statuts
et du règlement d’©rdr€ intérieur par un locataire,
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par s©¤ s©us—l©cataire ©u cessionnaire de bail ©u par
t©ut  autre  occupant,  le  propriétaire,  après  second
avertissement  donné  par  le  syndic,  est  tenu  de
demander la résiliati©¤ du bail afin de mettre fin à
l'©ccupati©n.

É) Emplacements de parking / Garages
Les emplacements de parking (ou garages) ne

peuvent être vendues ©u louées qu’à des propriétaires
d’un lot privatif situé dans l'immeuble.

Il est dès lors interdit à un propriétaire
d'u¤  appartement,  bureau,  Studio  ou  flat  et  d'un
emplacement de parking (ou garage) dans l'imm©uble de
vendre ©u louer s©n appartement, bureau, studio ©u
flat  sans  vendre  ©u  louer  en  même  temps  son
    emplacement de parking (ou garage).

“' W"   I              Les emplacements de garages ne peuvent être
Ã'Y_'_J,(}V    affectés  qu'à  usage  privé  et  uniquement  pour  les

occupamts  de  l'imm€uble,  à  l'exclusi©n  de  tous
véhicules  commerciaux  ©u  industriels  et  de  t©us
garages publics.

Aucun  atelier  de  rèparati©n,  de  dépôt
d'ess@nc@ ©u d'autres matières inflammables ne peut y
être installé.

S©nt interdits dans la rampe d‘accès vers
\      le  garage  et  l'aire  de  manœuvre,  le  parking,

     l'échapp@m@nt  libre,  la  c©mbusti©¤  de  carburant  et
d'huil@$, l'usage des klax©n$ et autres avertisseurs
      sonores.

L'usag€ des emplacements de garages d©it se
faire avec le minimum d'inc©¤vè¤i@nts pour t©u$ les
copropriétaires,  et  plus  spécialement  entre  vingt-
deux heures et sept heures.

Il est interdit de stationner dans l'entrée
©arr©ssabl@ et les aires de manœuvre afin de ne pas
gêner les manœuvres d'entrée et de sortie.

Les usagers d©iv@nt se conformer à toutes
réglementations décidées par l'assemblé© générale ©u
par le syndic quant à la signalisation d©nt seraient
équipés les accès vers le s©us—s©l.

Le  lavage  des  v©itures  est  interdit  dans
l'immeuble.

Il  est  interdit  aux  propriétaires  des
emplacements  de  parking  (©u  de  garage)  de  les
clôturer,  modifier  ©u  déplacer,  sauf  décision  de
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l'a$s@mblé€  générale  statuant  à  la  maj©ritè  des
quatre   cinquièmes   des   v©ix   des   c©pr©priêtair@S
présents ©u représentés.

g) Animaux
Les  Occupants  S©nt  autorisés,  à  titre  de

simple  Lolèrgnce,  à  posséder  dans  l'immcubl@  des
p©iSS©nS, des chiens, chats, hamsters et ©iS€aux Sn
cage.

Si  1'animal  était  s©urce  de  nuisance  par
bruit,  ©deur  ©u  autrement,  la  tolérance  p@uL  être
retirée pour l‘animal dont il s'aqiL par décision du
syndic. Dans le cas ©ù la tolérance est abroqêe, lc
faiL dc ne pas se confcrmer à cette d©ci$i©¤ cbligœ
le  contrœvenant  au  paiement  d'une  s©mm@  déterminéc
prèalabl&menL    par    l‘assœmb]ée    générale    des
copropriétaires statuanL à la majorité des deux tiers
des v©ix des copropriétaires présents ©u xcprèsœntés,
à titre de dcmmaqes-innérêts, sans préjudice de t©uL@
sanction à ©rd©nncr par voie judiciaire. L’asscmbiée
générale de l’ass©ciatî©n des copropriétaires décide
de l’aff€ctaLi©n dc ce m©ntamt.

h) Informations au syndic
Chaque membre de l’assemblèœ générale des

c©pr©priétair@s inf©rm€ sans délai le Syndic de ses
changements d'adr@sse  ©u des changements intervenus
dans le statut personnal ou réel de s©n l©t.

i)   Interdiction   de   dépôt   de   matières
dangereuses et autres

Il  ne  peut  être  établi  dans  l'immeubl@
aucun dépôt de matières dangereuses, insalubres ©u
înc©mm©d©s,  sauf  l'acc©rd  exprès  de  l'assœmblé@
générale StatuanL à la maj©rité des deux tiers des
v©ix des ©©pr0priêtair@$ présents ©u représentés et,
le cas échéant, les auL©riSati©ns administratives.

Même   si   cette   aut©ri$aLi©n   lou:   œst
acquise,  ceux  qui  désirent  avoir  à  leur  usage
personnel  parcii  dépôt  doivent  supp©rLer  sculs  les
frais supplémentaires en résultant, dont les primes
d'assura¤c€$   complémentaires   contrœ   les   risques
d'in©cndiœ    et    d'@xpl©si©n    ©ccasi©nnès    par
l'aggravati©n des risques.

j) Jardins à usage privatif
Lorsque l'usage et la jouissance exclusifs

d’une  terrasse,  d'un  jardin  ou  d’un  balcon  et
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perpétuels du jardin ont été attribuées à 1'un des
copropriétaires, il est interdit au bénéficiaire d‘y
déposer et entreposer tous objets — à 1’excepti0n de
meubles de jardin — et d‘y effectuer des plantations
d'une hauteur supérieure à deux mètres.

Il est expressément précisé que :
1. l'i¤demnité d'expr0priati0n relative à

la  partie  du  sol  frappé  de  jouissance  exclusive
revient à l'ass0ciati0n des copropriétaires ;

2. l'indem¤ité pour cession de mitoyenneté
due par un voisin doit être versée à l'associati0n
des copropriétaires ;

3.  le  droit  de  jouissance  exclusive  ne
peut être séparé du lot privatif auquel il se trouve
     rattaché.

`   `                êgpicle    5.    ~    Trqgâgggmations    —Ã<~ÃkÀ»     Modifications des parties communes et privatives
a)   Modifications   des   parties   communes

effectuées par un copropriétaire, par 1’ass©ciati©n
des  copropriétaires  ou  un  Opérateur  de  service
d’utilité publique

Dans le cas prévu au § 9 de l’article 577-2
du  Code  civil,  il  est  l©isible  à  chacun  des
c©pr©priètaires  de  modifier  è  ses  frais  la  ch©s@
commune, p©urvu qu'il n'en change pas la destination

®V     et qu'il ne muise pas aux droits de ses c©n$©rt$.
C:;ë/                 Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  9  de

l’articl@  577-2  du  C©d©  civil,  les  c©pr©priètair@s
individuels  et  les  opérateurs  de  Service  d'utilitê
publique agréés ©nt légalement et à titre gratuit lc
dr©it d’inStall@r, d’enCret@nir ©u de pr©cèd@r à la
réfection  de  câbles,  c©nduites  et  équipements  y
associés dans ©u sur les parties communes, dans la
mesure  ©ù  ces  travaux  ©nt  pcur  but  d’©ptimaliser
l’infra5tructure  pour  le  ©u  les  propriétaires  et
utilisateurs des parties privatives concernées dans
le   domaine   de   l’ènergie,   de   l'eau   ©u   des
télécommunications et dans la mesure ©u les autres
copropriétaires  individuels  ©u  ,  le  cas  échéant,
l’ass©ciati©n des copropriétaires ne doivent pas en
supporter  les  charges  financières.  Celui  qui  a
installé cette infrastructure pour son pr©pre c©mpt©
reste  pr©priétaire  de  cette  infrastructure  qui  se
nrouve dans les parties c©mmunes.
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A   cet   effet,   le   c©pr©priètairœ
individuel ©u l’©pérat@ur envoie au moins deux m©i$
avant  le  début  des  travaux  à  tcus  les  autres
c©pr©priétaires ©u  s’il y a un syndic, à ce dernier,
par env©i recommandé et, si possible, une copie par
mail  mentionnant  l'adr€$S@  de  l’expèdit@ur,  une
description des travaux envisagés et un juSLiîicaLi(
dc  i'©pLimaliSati©n  de  l’i¤Etastructur@  envisagée.
Les coptopriétairœs ©u, le cas échéant, l'd5s©CiaLi©n
des ccprcpriétaîres peuvent décider d’€ffectuer aux-
mêmes les travaux qui, d’u¤€ manière générale, visent
l’©ptimalisati©n de l’infra5tructur€ p©ur l'è¤©rqi©,
l’€au  ©u  lcs  tèléc©mmuuicaLi©ns.  Dans  ce  cas,  ils
informent les autres c©pr©priètaires et l'©péraL©u1
dc leurs inLenLi©n5 comme indiqué dans l’article 577-
2,  @10,  Bîmw  alinéa  du  C©de  civil.  C©$  Lxavaux
réalisés par le c©pr©priètair@ ©u 1’ass©ciati©n des
c©pr©priétaires  doivent  al©rs  débuter  dans  les  six
m©is qui suivant la réc@pti©n de l’©nv©i recommandé
mentionné au présent à l'aiinéa.

A    peine    de    déchéance,    les
c©pr©priétair©s ©u, le cas échéant, l’ass©ciati©n des
c©pr©priétair@s  peuvent,  dans  les  deux  m©is  qui
suivent la réception de cet envoi recommandé, former
cpposition  contre  les  travaux  envisagés  via  ©nv©i
recommandé  à  1’expèditeur,  et  ce  sur  la  base  d’un
intérêt légitime. Il y a un intérêt légitime dans les
situaticns suivantes:

— Il existe déjà une telle infrastructure
dans les parties communes comcernées de l’imm©ubl©,
©u ;

Y  I/infrastructure  ©u  les  travaux  de
réalisation   de   cell@—ci   pr©v©quent   d’imp©rtants
d©mmaq@$ relatifs à l’apparenc@ de l’immcubic ©u des
parties communes, à l'usage des parties c©mmunes, à
l’hygiène ©u à leur sécurité, ou;

~ Aucune ©ptimalî$atî©n de l’infrastructur@
ne  résulte  des  travaux  envisagés  ©u  iœs  Lravaux
envisagés  a1©urdis$@nt  la  charge  financière  des
autres c©pr©priétair©s ©u utilisateurs.

Cêïui      qui      installe      cette
infrastructure,   i’©ntr©ticnt   ©u   procède   à   sa
réfection  s'@ngage  à  exécuter  les  travaux  de  la
manière qui engendre le moins de nuisances pcssiblë
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pour les cccupants et, pour ce faire, à se concerter
de b©n¤€ f©i avec les autres c©pr©priétair€s ©u, $'il
y  a  un  syndic,  avec  lui.  Les  c©pr©priétair@s,  les
occupants ©u, s'il y a un syndic, ce dernier peuvent
à  t©ut  moment  Suivre  les  travaux  et  demander  des
informations  à  leur  sujet  au  c©pr©priètair@  ©u
©pérateur de Service d’utilité publique concerné.

S'il s'aqit de percer des gros murs ©u
des murs de rœfend ou de modifier l‘©ssature en béton
armé, les travaux ne peuvent être exécutés que sous
la surveillance d'u¤ architecte, d'un ingénieur, ©u à
leur  défaut,  de  t©ut  autre  technicien  désigné  par
l'ass@mblèe générale des ccpropriétairœs statuant à

'_            la  maj©rité  abs©lu©  des  v©ix  des  copropriétaires
     présents ©u représentés.

xl  UI               Les   h©n©rair€s   dus   à   l'architecte,
w‘W/ °     ingénieur ou technicien ainsi que les autres irais

sont  à  la  charge  de  celui  qui  fait  exécuter  les
travaux.

b) Modifications des parties privatives
Il est interdit aux pr©priétaires de lots

privatifs de les diviser en plusieurs lots privatifs
©u de les réunir totalement ©u partiellement, sauf
aut©risati©n  de  l‘a$semblé@  générale  statuant  à  la
     majorité   des   quatre   cinquièmes   des   v©ix   des

·       c©pr©priètaires présents ©u représentés et sel©n les
        règles en cas de m©dificati©n des qu©tes—parts dans
les parties c©mmun@s.

Il Est interdit à un copropriétaire de deux
l©ts privatifs situés l'un au—d©ssus de l‘autre et se
touchant par plancher et plafond, de les réunir en un
seul l©t privatif, sauf aut©risati©n de l'assemblèe
générale statuant à la majorité des quatre cinquièmes
des v©ix des c©pr©priétaires présents ©u représentés
et selon les règles reprises en cas de modification
des qu©tes—parts dans les parties communes.

Cette transformation ne peut se faire que
pour autant qu'elle soit effectuée dans les règles de
l'art et qu‘€ll© respecte les droits d'autru1, cant
pour  les  parties  privatives  que  pour  les  parties
c©mmunes.

A   cet   effet,   l'aut©ri$ati©n   et   la
surveillance par un architecte ©u par un ingénieur
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désigné  par  le  syndic  $©¤t  requises,  aux  frais  du
C©pr©priètair@ désirant ©pér@r cette réunion.

Après avoir réuni deux l©t5 privatifs, il
est  permis  ensuite  de  Les  rediviser,    m©y@n¤ant
respèct des mêmes c©nditi©ns que celles prévues pour
la réunion des lots.

CHAPITRE  III  -  TRAVAUX,  RÉPARATIONS  ET
ENTRETIEN

Article 6. - Généralités
Les  réparationgr ét  travaux  aux  choses

ccmmunes  sont  supportés  par  les  c©pr©priétaires,
$uivanL les quotes-parts de chacun dans les partics
ccmmunes,  sauf  dans  les  cas  ©ù  les  $Latuts  en
décidenL autrement.

Article  7.  —  Genre  de  rèparatiogêgg
Lravaux

Les   travaux   s©nL   répartis   en   deux
©aLéq©ri@s 2

—    actes         c©nS@rvat©ir@S         et
d'administrati©n pr©vis©ir©;

—    auLr@s réparations ©u travaux.
Article  8.  _;_ Actes  conservatoires  et

d'administrati©n pr©vis©ir@
Le syndic dispcsœ des pleins pouvoirs pour

exécuter    Les    travaux    ayant    un    caractère
comservatoirœ, sans dev©ir demander l‘aut©risati©n de
l'as$@mblée générale. Les coprcpriètaires ne peuvent
jamais y faire obstacle.

S©¤t  assimilés  à  des  actes  c©nservat©it@s
t©us les travaux nécessaires à l'entr@ti@n normal et
à  la  conservation  du  bicn,  tels  que  c@ux—ci  S©nt
fixés dans le "Guîde Pratique p©ur l'E¤treti@n des
Bâtiments"  (C.S.T.C.),  la  dernière  édition  devant
être prise en considération.

Article 9. — AuLres répatati©¤s ©u travêgg
Cas  travaux  peuvent  être  demandés  par  le

syndic ©u par des c©pr©priètair@$ pcssèdamt ensemble
au m©îns un quart des qu©tes—part$ dans les parLies
communes. Ils $©nt $©umis à l'ass@mblée générale la
plus proche.

Ils  ne  peuvent  être  décidés  qu'a  la
majorité des deux tiers des v©ix des c©pr©priétair@$
près@¤Ls  ©u  représentés,  à  l'œxcepti©¤  des  travaux
imposés par la l©i et d€$ travaux ccnservatoires et
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